
,.........

)

NATIONS UNBES

Rapport special du Directeur
de rOffice de secours et de travaux

des Nations Unies
~our les refugies de Palestine

dans le Proche-Orient
pour la periode du ler nov~mbre 1956

ala mi-decembre 1956

ASSEMBLEE GENERALE

DOCUMENTS OFFICIELS : ONZIEME SESSION

SUPPLEME:NT N° 14A (A/3212/Add.1)
'\ --..........

(8 p.)

NEW-YORK, 1957

RECEIVED

5 FEB lBo7

lNDEX SEC nON, LIBRARY,



-

TABLE DES MATIERES

Introduction.... .....•.•.....•..•.....•........... ...•.....•...• .•.. ...•.... 1

I. Operations dans la zone de Gaza ....•.•.•.•.......•.•.•.•...•...................... 1
Reprise des operations.. .•.. .•.• .•••...•.•...• .•.. ••....•.. 1
Le probleme du ravitaillement .•...•.......................•...•... 0 •••• •••••••••••• 2
Autres problemes tmmedtats.v.. .•• •••.•..•.•.•••..••...•••••.•.•.•.•.•.•...•...•.•• 2
Accord intervenu entre I 'Office et les autorttes israeliennes.............. 3
Hommage au personneL.......................... ..•.•...•.•.. ...................•.... 3

11. Consequences des operatioDl militaires pour les retugies vivl:>.nt dans
la zone de Gaza....................................................................... 3

Tues et blesses parmi les refugi~s.............. 3
Protestation de I 'Office............................................................... 4
La situation actuelle 4

Ill. R~percussionsdans d'autres regions 5

IV. D~penseR supplementaires 5
Tableau. Depenses supplementatres jusqu'a ce jour.......................... 6

1
nonce
teur
Unies
Orien

i
I.

2.
I.

israe

1 dut d'
cher

It tion nI
I tale d
I refugi

et se
1'Offi
Israel
imme

.~ Toute,
rait c
L'Offi
devait
grave
taires
arret

3. P
11 l'Offic

de la
cours
tienne
de 1'0
du Di
nouvel
tifs.
parmi
compo
para i
risati
nue,
accor
d'urge
Beyro
de 1'0



RAPPORT SPECIAL DU DIRECTEUR DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX

DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

pour la periode du ler novembre 1956 a la ml-decembre 1956

INTRODUCTION

1. Le present rapport special, ainsi qu'Il etait ar,
nonce vians la note d'envoi du rapport annuel du Direc
teur I,' 1'Office de secours et de travaux des Nations
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche
Orient, a pour objet d'informer I'Assemblee generals

des mesures d 'urgence prises par 1'Office il la suite
des recentes hostilttes dans le Proche-Orient!l. 11
porte sur la periode du 1er novembre a la mt-decem
bre 1956.

I
() 1. OPERATIONS DANS LA ZONE DE GAZA
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Reprise des op~rations

2. Lor-squ'Il apprit, le 1er novembre, que lesforces
Israeltennes avaient attaque la zone de Gaza, l'Office
dut decider Immediatement s'il pouvaitetdevaitcher
cher il y poursuivre son activite , etant donne la situa
tion nouvelle. Plus des deux tiers de la population to
tale de la zone, soit plus de 213.000 per-sonnes, sont des
refugies secourus dont l'existence depend des rations
et services divers dtstrfbues chaque quinzaine par
l'Office; il paraissait improbable que les autorttes
Israsltennes d'occupation fussent capables d'assumer
immediatement la charge de ces services essentiels.
Toute interruption dans la distribution d'aliments au
rait cause des souffrances et des difficultee extremes.
L 'Office jul-p.a done que, dans 1'interi3t des refugies, il
devait s'efforcer de poursuivre son activite malgre les
graves difficultes causees par les operations mili
taires d'Israel, Des plans furent lmmediatement
arr~tes il cet effete

3. Personnel. L 'effectif du personnel international de
1'Office, qui se trouvait alors il Gaza, etait au-dessous
de la normale par suite des restrictions imposees , au
cours des mois precedents, par les autorttes egyp
tiennes, il la nomination et aux deplacementa des agents
de l'Office (voir par. 13 de l'annexe G du rapport annuel
du Directeur). Le Directeur estima que la situation
nouvelle rendait necessatre un renforcement des effec
tifs. Un grand nombre de volontaires se declarerant
parmi les agents de 1'Office et une equipe d'urgence
composee de sept personnes fut deaignee; en la pre
para Immediatement a partir pour Gaza des que l' auto
risation des autorttes d'occupation pourrait i3tre obte
nue, Demandee le 2 novembre, cette autorisation fut
accordee le 4. Ce jour-la, le Directeur et son equipe
d'urgence, dans un avion de l'Office, s'envolerent de
Beyrouth pour Lyddu 011 ils empruntarent des voitures
de l'ONU pour gagnerGazale soil' meme.vta Ber-sabee,

4. Conformement aux Instructtons du fonctionnaire
des Nations Unies charge des questions de securtte
dans la zone de Gaza, le personnel international de
1'Office AGaza avait ete evacue le 2 novembre ~ titre
de precaution, mais il etait revenu le 3 novembre, Bien
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que la situation fut encore tres tr'oublee , ce personnel
regulier de Gaza avait deja pris des mesures prelimt
naires en vue de permettre a I'Office de reprendre son
activrte a l'arrivee de l'equipe d'urgence, le 4 novem
bre.

5. Rations. Lr, distribution de la quinzaine aurait du
normalement commencer le 1er novembre et se pour
suivre les jours suivants, mais il fut impossible de
respecter cette date en raison des combats et du
couvre-feu impose par les autorttes militaires tsrae
liennea, A la demande de 1'Office , le couvre-feu fut
leve le jour pendant 6 heures a partir du ti novembre
et la distribution des rations fut reprise le matin du
5 novembre.

6. Meme avec la levee du couv.e-feu pendant une
partie de la [ournee , il restait de nombreuses difficul
teR pratiques il surmonter. Le personnel arabe charge
de distribuer les rations devait i3tre muni de permis
de travail deltvres par les forces d'occupation. Plu
sieurs vottures de l'Office avaient ete endommagees au
cours des combats, d'autres capturees par les troupes
d'occupation. Cette situation, aggravee par le pillage
des reserves de pieces de rechange, de pneus et d'ac
cumulateurs, retarda l'envoi du personnel et des
fournitures aux centres de l'Office dont les stocks ali-
mentaire s avaient ete en grande partie mis a sac, prin
cipalement par les refugies. Cependant, des le 15 no
vembre, on disposait de rations pour tous les refugies.
L". penurte des fournitures normalement achetees sur
place ralentit la reprise duprogramme d'alimentation
d' appoint qui , A la mi-decembre , n' etait encore appli
que qu'A raison d'un tiers du volume normal.

7. Services de sante. Le 4 novembre, on constata que ,
sur les quatre hopitaux admtnistres par les autorttcs
egyptiennes (et en partie subventtonnes par l'Office),
deux avaient cesse de fonctionner au cours des com
bats. Les deux autres hopitaux geres par les Egyptiens
et l'hOpital pour tuberculeux du camp de Bureij (admi
nistre conjointement par 1'Office et par les autorttes

!J Documents officiels de l'Assemblee generale. onzi~me session.
Supplement No 14 (A!3212).



6gyptiennes) manquaient de personnel et de fourni
tures, L'h6pital de la mission bapttste, subventionne
par 1'Office, avait son personnel au complet, mais se
trouvait a court de fournitures. Les dispensaires de
l'Office manquaient de personnel medical: la plupart
des medecins etaient Egyptiens et, al'exception de Pun
d'eux qui vivait ai, camp de 1'Office a Rafah et qui est
reste sans interruption a son poste, ils avaient cesse
de venir travailler.

8. Le 5 novembre , au cours d'une entrevue avec le
Directeur, les autorttes Iaraeliennes.declarere...t que
tous les medecins egyptiens et toutes les tnftrrnteres
arabes (sauf celles qui ~taient Palestiniennes) dp.
vraient cesser leur travail dans un d~lai Je un ou deux
jour's. Cette decision aurait ecarte la plupart des me
decins et des Inftrrnteres locaux de 1'Office, ainsi que
la plupart de ceux qui travaillaient dans les hopttaux
admlnistres par les autorttes egyptiennes. Le Direc
teur fit observer que, dans ces conditions, l'Office ne
pourrait plus assumer la responsabilite des services
de sante. Plus tard dans la journee ,les autorrtes tsrae
liennes accepterent que ces medecins et ces infir
mteres continueut leur travail. A titre de mesure d'ur
gence, l'Office s'engagea alors a faire tout son pos
sible pour maintenir en service 1'hopital pour tubercu
leux de Bureij et les deux hopitaux administres par les
Egyptiens. A partir du 6 novembre, l'Office afourni a
tous ces hOpita.ux (ainsi qu'a l'hOpital baptiste) les ra
tions et fournitures medicales essentielIes. Les dts
pensaires de 1'Office, dans chacun des camps de la
zone, furent rapidement retablis (le dispensaire de
Rafah n'avait [amais cesse ses operations), mais des
services speciaux tels que les maternites et les dis
pensaires pour enfants ne purent ~tre remis en ser
vice qu'a la mt-decembre,

Le probl~mE: du ravitaillement

9. Malgr-e les pertes dues auxpillages, il restait suf
fisaroment de denreea alimentaires dans les magasins
de 1'Office en zone de Gaza pour la distribution des ra
tions de novembre et d'une partie des rations de de
cembre. Cependant, afin de se procurer les denrees
neceasaires pour les distributions ulterteures, 1'Office
a dO prendre d'urgence de nouvelles dispositions au su
jet des transports et des r eurces d'approvisionnement.
Auparavant, les marchandises en vrac etaient impor
tees principale ment de Port-Bald, par chemin de fer;
d'autres venaient de Beyrouth par schooner pendant la
belle saison et etaient dechargees dans la rade ouverte
de Gaza, Depuis le 1er novembre, il afallu renoncer a
ces deux methodes par suite de la destruction des
stocks de Por-t-Said et de l'interruptiondes communi
cations avec Gaza, et en raison du mauvais temps qui
a empeche le transport par schooner. L'Office a done
dfi organiser de nouveaux transports, par mer jusqu'a
Haifa, puis par chemin de fer jusquta Gaza, et comman
der d'urgence des produits alimentaires a des prix
eleves (farine, Higumineuses, rnatieres grasses, r iz ,
lait), 11 livrer debut decembre.

10. Il a fallu aus si prevoir le transport d'urgence de
divers articles, de Bayrouth a Gaza, par leR avions de

,,,,~'Jffice et par la route. Ainsi, le 4 novembre, deux
jours apr?ls 1'occupation de la zone de Gazapar Israel,
l'Office a transporte, de Beyrouth a Gaza, par avion,
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une tonne de fournitures medtcales, Quatre convois de
camions ont egalement transporte 200 tonnes de fourni
tures qui se trouvaient dans 1'entrepot central de
1'Office a Beyrouth et qui etaient attendues de toute ur
gence a Gaza; les camions etaient conduits par des vo
lontaires appurtenant au personnel international de
I'Office.

11. Les besoins de combustibles pour la zone de Gaza
sont encore des plus pressants. Faute de petrole, qui
est le combustible normalement utilise, les rMl\gieS et
la population locale sont alles jusqu'a abattre, pour
faire la ouiaine et pour se chauffer, des orangers et
des arbres qui avaient ete plantes dans le cadre du pro
jet de reboisement entrepris par 1'Office. Les voies
normales d'approvisionnement par l'Egypte ayant ete
coupees ~ la suite des combats, 1'Office a dfi chercher
de toute urgence ~ acheter l.000 tonnes de petrole pour
repondre aux bes ims minimums des refugies pendant
les mois d'hiver. Malheureusement, il n'avait pu se
procurer, a la mf-decembre , que 50 tonnes; ilpoursuit
activement ses efforts pour trouver les 950 tonnes qui
lui manquent encore.

Autres problemes immediats

12. Enseignement. 11 faudra tres longtemps pour re
mettre entierement sur pied le programme d'enseigne
ment de 1'Office dans la zone de Gaza. Un certain nom
bre d'ecoles ont ete ptllees par les refugles, une partie
du corps enseignant est dtspersee et les transports
prevus pour les maitres et les el?lves sont desorgant
sea. De plus, les autorites tsraeltennes ont decide -ie
faire une enquete sur les maitres (dont le nombre de
passe l.000 et qui sont presque tous des rMugies) avant
de les autoriser ~ reprendre leurs fonctions: elles ont
annonce egalement qu'elles se proposaient de reviser
les programmes scolaires, qui etaient ceux des ecoles
egyptiennes. Des dispositions ont ete prises, ~ titre
transttotre , pour rouvrir les quatre premieres classes
elementaires le 10 decembre , et pour remettre pro
gressivement sur pied l'ensemble duprogramme d'en
seignement. Des negoctations sont en cours entre
1'Office et les autorttes israeltennes: on espere que
l'accord se fera prochainement sur l'ensemble des
programmes scolaires et sur les instituteurs qui n'ont
pas encore reprts leur travail.

13. Le centre de formationprofessionnelIe aete rou
vert a la mi-novembre, mais ons'yemploiedavantage
a fabriquer les articles dont les refugies ont le plus
besoin qu'a donner des cours proprementdits. L'acti
vite normale reprendra auasitot que possible. Il reste
cependant un problems a resoudre: un certain nombre
des instructeurs etaient Egypttens, et ils ne seront
peut-etre pas autortses a reprendre leurs cours , si
tant est qu'ils veuillentIe faire, dans les circonstances
actuelles.

14. Le centre de formation agricole ne fonctionne
plus. Les Isr-aeltens ont saisi pratiquement tout 1'outil
lage agricole ainsi que le betail , mais ils ont annonce
qu'ils etaient prets a restituer ce capital. A I 'heure
actuelIe, les quelques agents qui se trouvent encore au
centre font la recolte et les semailIes. Les produits
recoltes sont donnes 11 divers hopitaux.

15. Monnaie .. Jusqu'a l'occupation israelienne, la
monnaie officielle dans la zone de Gaza etait la Hvre
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11. CONSEQUENCES DES OPERATIONS MILITAIRES POUR LES REFUGIES
VIVANT DANS LA ZONE DE GAZA
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egyptienne. Pennant une courte pertode apres I'occupa
tion, lea monnaies egyptienne et Iaraelteune ont eu
cours l'une et l'autre. Le 3decembre 1956,les autori
tes tsraeltennes ont decide que la seule monnaie legale
dans la zone de Gaza serait la livre israelienne. On
peut echanger les livres egyptiennes contre des livres
israeliennes (encore que cette operation ne soit pas
obligatoire) au taux de 4 livres Iaraeliennes pour 1
livre egyptienne. Ce taux est plus bas que la partte in
directe (1 livre egyptienne • 5,166livres Israeltennes)
par rapport au dollar, mais les autortres Iaraeliennes
affirment que le taux fixe correspond mieux au pouvoir
d'achat de la Iivre egyptienne.

16. nest trop tot pour dire ce que pourront etre les
effets de ce changement de monnai e sur les finances de
l'Office. 11 faut attendre un certain temps pour voir si
le coat de la vie va subir des modifications importantes
et dans quel sens il va evoluer. Les autorttes lsrae
liennes ont annonce qu'elles se proposaient de fixer
des prix maximums, comme elles 1'ont fait en Israei,
pour certaines categories de biens essentlels: si des
mesures ne sont pas prises dans ce sens, il est pro
bable que les denrees alimentaires subiront une hausse
considerable, ce qui aura des consequences importan
tes, tant directes qu'indirectes, sur le coat des opera
tions de l'Office.

1.7. Chomage. Etant donne la sttuatlon economique de
la zone de Gaza ces dernleres annees , les rGfugies
n'avaient que peu de possibilites de s'employer utile
ment, La difficulte s'est trouvee encore aggravee par
le changement de regime. Un certain nombre de refu
gies qui travaillaient pour I' Administration egyptienne,
ainsi que d'autres re£ugies qui etaientemployesocca
sionnellement il. divers travaux, se sont trouves sans
emploi pour des raisons diverses resultant du change
ment de situation. De plus, l'Office a dfifatre savotr il.
ceux de ses agents qui n'avaient plus rien a faire du
fait de l'interruption des operations normales de I'Of
fice qu'ils seraient mis en conge sans traitement il.
partir du 1er janvier 1957 [usqu' au moment oil. la si
tuation permettrait de les employer il. nouveau. n re
suite de tout ce qui precede que les refugies en sont
redults il. compter plus que jamais sur la maigre ra
tion que 1'Office est en mesure de leur procurer.

Accord intervenu entre l'Office
et les autorit~s israeliennes

18. Au cours des premiers jours qui ont marque la
reprise des operations dans la zone de Gaza, I'Office

Tues et blesses parmi les rMugies

20. Outre les perturbations mentionnees ilIa section
I ci-dessus, 1'occupation de la zone de Gaza par lea
forces isra~liennes a fait un certain nombre de vic
times parmi les civils - r~fug:i.~s et population locale 
et a suscite l'angoisse et la crainte chez les refugies,
surtout au CoUl'S des premieres semaines.
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et les autorttes tsraeltennea ont conclu un accord pro
visoire fixant le cadre dans lequell'Office allaitpour
suivre son actlvite. Cet accord a pris la forme el'un
echange de lettres entre le Directeur de l'Office et le
Chef de Petat-major Israelten, Les points essentiels
en etaient les suivants:

a) L'action d'urgence entreprlse par l'Office dans la
zvne de Gaza n'impliquait aucunement I'acceptatton
d'une situation incompatible avec les clauses de:la Con"
vention d'armistice egypto-israelienne ou contraire
aux dispositi ons de la resolution adoptee le 2 novembre
1956, en sessfon extraordinaire d'urgence, par 1'As
semblee generale des Nations Unies;

:Q) L 'Office exercerait son actrvite dans la zone de
Gaza conforrnement aux instructions ou resolutions
emanant des organes principaux des Nations Unies;

Q) La Convention sur les prtvtleges et Immunites de
1'urganisation des Nations Unies regirait les rapports
entre l'Office et It> gouvernement;

g) Le gouvernement assurerait, dans toute la mesure
de ses moyens, la protection du personnel, des instal
lations et des biens de 1'Office: sous reserve des exi
gences de la securrte militaire,les vehicules et le per
sonnel international de l'Office pourraient entrer et se
deplacer librement dans la r.egion; le personnel local
de 1'Office serait autortse ~ se deplaeer ~ I'Interteur
de )a zone de Gaza en conforrnite des reglements edic
tes par I'autortte militaire.

Hommage au personnel

19. La reprise des operations essentielles de l'Office
pour I'aide aux refugies dans ces circonstances excep
tionnelles n'a ete possible que gr~ce au devouement
de nombreux agents de l'Office appartenant aussi bien
au personnel international qu'aupersonnellocal (com
pose en majeure partie de refugies). Les efforts que
ces personnes ont deployes merttent les plus grands
EHoges. Il convient en outre de mentionner tout spe
cialement le rOle joue par le personnel medical de
I'hopttal baptiste lorsqu'il a fallu s'occuper des nom
breuses personnes dont l'~tat n~cessitait une inter
vention chirurgicale ~ la suite des combats et des in
cidents qui se sont produtts ulterteurement il. Khan
Yunis et a Rafah, oil. un certain nombre de refugies ont
ete grtevement blesses.

2~. En d'autres ctrconstances , il eat ete logiqueque
1'Organisme des Nat~ons UniefJ charge de la surveil
lance de la treve fit une enquete et un rapport sur les
pertes causees par une attaque armee impliquant le
passage de la ligne de demarcaUon. Etant donne la
situaticn exceptionnelle, i1 n' a pu le faire, les autorites
israeliennes ayant impose des restrictions au deplace
ment des observateurs dans la zone de Gaza. C'est
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prevus pour le contr01e. Se rendant compte de cet €ltat
de ohoses , un fonctionnaire de 1'Office s'est rendu per
sonneUement dans l'une des sections du camp pour
informer les refugi€ls de l'avis des autorttes tsrae
liennes. En outre, le delai fixe etait trop court pour per
mettre a tous les hommes d'aller i\ pied, pour l'heure
dite, aux endroits designes. Dans la confusion, un grand
nombre de refugi€ls ont couru vel'S les points de ras
semblement par crainte d'~tre en retard et certains
soldats Iaraelfena, apparemment pris de panique, ont
ouvert le feu sur cette foule d'hommes qui couraient.

27. Le Directeur a recu, de sources qu'il juge dignes
de foi , des listes de personnes qui auraient ete tuees i\
Rafah le 12 novembre. Leur nombre s'€ll~ve i\ 111, dont
103 refugies, 7 residents et un Egyptien.

Protestation de 1'Office
28. Apprenant 1'incident de Rafah, 1'Office a proteste

aupres du Gouvernement tsraelten, declarant que, si
des mesures n'etaient pas pr-ises Immediatement pour
empacher le renouvellement d'evenements de ce genre,
il serait tmpoastble a l'Office de poursuivre sa tache
parmi les refugies de la zone de Gaza. Le Ministere
Iaraellen des affair-ea etrang~res a assure 1'Office que
le gouvernement avatt 'lussit6t ouvert une enquete et
n'epai gneralt aucun effort pour empecher le retour
d'incidents de ce genre.

29. A la connaissance de 1'Office, les deux incidents
mentionnes ct-desaus sont les deux seuls incidents
graves de cette nature. Cependant, un certain nombre de
refugies ont ete tUBS ou blesses au cours d'incidents de
moindre importance, certains durant les combats, cer
tains i\ l'occasion d'infractions aux ordres decouvre
feu et certains accidentellement. On en ignore le nom
bre exact, mais le Directeur a recu, de sources qu't!
juge dignes de foi , une ltste de 66 personnes, dont
48 refugies, qui auraier.t ete tuees entre le 1er et le
20 novembre (ces chiffres ne comprennent pas les
pertes men~ionne€,splus haut),

30. 11 n 'a pas (;t(; possible d'acquertr la certitude que
chacune des personnes figurant sur la liste (;tait bien
d(;c(;d(;e; il n'a pas (;t(; possible non plus d'(;tablir une
Hste complete des r(;fugi(;s qui peuvent avoir et~ tu~s

ou qui sont manquants. L 'Office obtiendra peut-etre de
nouveaux renseignements au cours des prochaines
semaines, mais nest fortpeuprobablequel'on puisse
jamais etablir des listes completes des victimes. L 'une
des raisons en est que, surtout au d(;but, de nombreuses
victimes ont (;te enterrees sans avoir (;t(; Identifieea,

La situation actuelle
31. Lorsqu'il a visit(; la zone de Gaza ~ la fin du

mois de novembre, le Directeur s'est entretenu, dans
plusieurs camps de r(;fugi(;s de I 'Office, avec de nom
breux mouktars et notables. Les restrictions Imposees
par le couvre-feu a'" aient (;te assouplies et I 'on pouvait
circuler librement dans la zone en dehors des heures
du couvre-feu. 11 ne s 'etait pas produit d'incidents de
puis quelque temps. Les coups de feu intermittents, qui
avaient ete frequents pendant les premi~ressemaines
de l'occupation - ils avaient inquiete Ies refugies qui
les attribuaient ~ une campagne d'intimidation - avaient
pratiquement cesse. Les operations de filtrage se pour
suivaient, mais, semble-t-il, d'unefa~onordonnee.Un

pourquoi 1'Office s'est affordl lut-rneme de faire la
lumiere sur les divers tnctdents qui ont affecte les re
Iugiea et pour prevenlr tout nouvel acte de violence
contre eux. 11 a du utiliser ses propres sources de ren
seignements. Celles-ct etaient necessairement ltmt
ttSes, mais comprenaient les depositions de temoins
oculalres parmi les employee de l'Office, refugies et
autres.

22. On trouvera ct-dessous un resume des renseigne
ments que le Directeur a pu recueillir au sujet des
pertes causees parmi les refugies, resume qui lui pa
raft retracer les faits avec autant d'exactitude que le
permettaient les circonstances.

23. Khan Yunis. Le 3 novembre, au matin, lestroupes
iarneltenuea ont occupe la ville de Khan Yunis et le
camp de I 'Office situe 1\ proximite, Un grand nombre
de civils ont ete tues , mais on donne de ce fait plu
sieurs explications assez contradictoires. Les autori
tes lsrneliennea declarent que les forces d'occupation
se sont heurtees 1\ une resistance, et Quedes rMugies
de Palestine Ialsatent partie des resistants. De leur
c6te, les refugies disent que toute resistance avait
cesse au moment de 1'incident et que de nombreux
civils non armes ont ete tues lorsque les troupes Iarae
liennes ont parcouru la ville et le camp 1\ la recherche
de porteurs d'armes. On ne connaft pas le nombre exact
des morts et des blesses, mais le Directeur a recu, de
sources qu'il estime dignes de foi , des listes de per
sonnes qui auraient trouve la mort le 3 novembre; le
total s'etablit ii 275 victimes, dont 140 rMugies et 135
habitants de Khan Yunis.

24. Rafah. Le 12 novembre, un grave incident s'est
produit au camp de 1'Office 1\Rafah. Les declarations
des autorttes iaraeltennee et les renseignements que
l'Office a obtenus 1\d'autres sources s'accordent sur
le fait qu 'un certain nombre de refugtes ont ete tues ou
blesses ce jour-da par les forces d'occupation.

25. Les opinions different au sujetdes circonstances
de 1'incident et du nombre des tues et blesses. Cepen
dant, il y a accord sur le fait que 1'incident s'est pro
duit au cours d'un filtrage effectue par les forces
tsraeltennes, Des contrbles de ce genre ont eu lieu dans
tous les camps de l'Office ainsi que parmi la popula
tion vivant hors des camps. Ils avaient pour but, selon
les autorites Israeliennes, de trouver les personnes
qui appartenaient i\ la formation dite "Brigade de
Palestine" ou qui avaient parttcipe aux operations des
fedayin. Les autorites Israeltennes decretalent un
couvre-feu de 24 heures dans la zone i\ inspecter y et
convoquaient i\ des endroits destgnes tous les hommes
appartenant i\ des groupes d'ftge donnes, Pendant ce
temps, des soldats allaient de maison en maison et de
baraquement en baraquement s'assurer qu'aucun sus
pect ne se dissimulait.

26. Les autorttes israeliennes de Gaza declarent que
les refugies du camp de Rafah ont faitpreuve d'hosti
lite et ont oppose une certaine resistance au cours du
controle, et qu'il y a donc eu des victimes. Les refu
gies nient toute resistance de ce genre. Les evenements
semblent s'etre deroules de la fa~on suivante: Rafah
est un tr~s grand camp (plus de 32.000 refugies); cer
tains refugies n'ont pas entendu les instructions don
nees par des camions munis de haut-parleurs et aux
termE:S desquelIes Hs devaient se rendre aux endroits
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lIT. REPERCUSSIONS DANS D'AUTRES REGIONS

IV. DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
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grand nombre de rMugilis ~taientamenes dans des cen
tres pour y ~tre interrogds et la plupart d'entre eux
retournaient ensuite librement dans leur camp. Les
autorttes israliliennes ont accepte de communiquer la
ltste des personnes dlitenues comme prisonniers de
guerre.

32. Bien qu 'un calme relatif r~gna.t dans la zone h la
fin du mois de novembre, les rlifugi~ssemblaient vivre
dans une grande Inquietude et il ~tait ~vident que les
~vlinement r~cents leur avaient fait perdre tout es
poir. Leurs chefs ont r-emercie l'Office de continuer h
leur venir en aide en cette p~riode exceptionnelle et
ils constderaient l'Office comme un elliment de stabi
lisation, mais ils paraissaient craindre I' avenir. Plu
sieurs d'entre eux ont pri~ le Directeur de l'Office

34. Au cours de la pliriode dont traite le present rap
port, aucun incident n'est venu troubler directement
les actlvltes de l'Office en Jordanie, au Liban et en
Syrie, mais il a nlianmoins failu les limiter quelque
peu en Jordanie et en Syrie. Cette dlicision a litli prise
en raison, d'une part, des mesures de slicurit~ appli
qu~es dans les zones militaires et des rnesures de dli
fense passive, d'autre part, du fait que, par suite de la
grave tension politique provoquee par lea hosttlttes,
il a paru prudent de rliduire temporairement l'effectif
du pe-rsonnel international dans ces deux pays en ne
conservant que le personnel nlicessaire aux services
essentiels, ces services ont litli maintenus sans inter
ruption.

35. Syri~. Les services essentiels ont litli maintenus
en Syrie. Toutefois, peu apres que ce pays eut rompu
ses relations diplomatiques avec le Royaume-Uni et la
France, il s 'est produit un incident regrettable par
suite duquel il est beaucoup plus difficile h 1'Office de
poursuivre ses activites en faveur des rlifugilis. Le
5 novembre, des agents de la police militaire ont fait
irruption, sans autorisation, dans les bureaux de l'Of
fice h Damas, ont emmene le representant de l'uffice
en Syrie ainsi qu'un autre hautfonctionnaire, etles ont
tncarceres apres leur avoir enleve leur cravate, leur
ceinture et leurs chaussures. Ces fonctionnaires ont
,~t~ relacMs au bout de sixheures, ~la condition qu'ils
quittent le pays immlidiatement. Les accusations por
t§es cQntre ces d~ux fonctionnaires par la police mili
taire dif~rent. L'un d'eux litait aecusli d'avoir alIum~
une allumette pendant une alerte alirienne, I' autre
d'avoir fait des remarques dlisobligeantes au sUjet d'un
chef politique. Aucune preuve n'a litli fournie ~l'appui

38. nest trop tOt pour prlidire avec exactitude lea
r~percussionsque lea rlieents ~v~nements auront sur
le coQt total des oplirations de l'Offiee. Beaucoup d~

pendra de la fa~on dont le Gouvernement isralilien
donnera suite h la demande qui lui a litli faite de pren
dre h sa charge les frais de manutention et de transit
en territoire isra~lien des fournitures destinlies ~ Ga
za, tout comme le Gouvernement ligyptien s'est char
g~ de la manutention et du transit des marchandises
par Port-Saltl et du transport des fournitures achetlies
en Egypte par l'Office, en renon~antsur ces marchan
dises et fournitures h tous droits et redevances.

5

d'informer l'Assembllie g~n~rale des Nations Unies
que les r~fugilis avaient un besoin urgent de s~curitli

et de protection.

33. Les limotions ressenties et les dangers courus
par suite des operations militaires et d~.:.'l}angement

brutal d'administration locale semblaien voir rendu
les rMugilis bloques dans la zone de Gaza Ius cons
cients que jamais de la prli9Jlritli de leur situation et
de l'incertitude de leur sorWCes r6fugilis litaient, pour
le Directeur de 1'Office, une preuve vivante du fait qu'il
ne pourra y avoir de vliritable paix dans cette rligion
en proie aux troubles qu 'est le Moyen-Ortent tant que
1'0n n'aura pas apporte au probleme palestinien une
solution dlifinitive, fondee sur l'liquit& et acceptee par
tous les int~resslis.

de ces accusations que les deux intliresslis nient for
mellement,

36. Le Secrlitaire g~nliral a proteste aupres du Gou
vernement syrien contre l 'actton des autorftes sy
riennes (qui faisait suite h d'autres difficult~s men
ttonnees au paragraphe 24 de l'annexe G du rapport
annuel du Directeur), en faisant observer que cette liC

tion litait contraire ~ la Convention sur les prfvileges
et Immunites des Nations Unies; il a invitli les autort
Ms syriennes h prendre toutes mesures utiles pour y
remedter , La question n'apas encore lit~ r~solued'une
mantere satisfaisante. Si l'incident n'est pas rligl~ ~

bref dlilai, la question se posera certainement de sa
voir si 1'Office doit poursuivre ses operattons en Syrie.

37. Evacuation du personnel des Nations Unies et des
personnes ~ leur charge. A la suite d'unaccord conclu
entre le Secretaire g~nliral de l'Organisation des Na
tions Unies et les Directeurs g~nlirauxdes institutions
specialtsees, le Directeur de l'Office a litli prili de ve
nir en aide aux fonctionnaires des Nations Unies en
poste dans certaines r~giolls du Proche-Orient et aux
personnes h leur charge, au cas oil, h un moment que 1
conque, il r~'pparartrait prliflirable- qu'ils quittent leur
lieu d'affectation. L 'Office a done aidli h livacuer de
Gaza, de Jordanie et de Syrie certains fonctionnaires
de l'ONU et des institutions specialfsees, avec leurs
familIes. Plusieurs ont litli livacu~s par 1'avion des
Nations Unies, d'autres ont litli transportlis au Libanpar
la route. L 'Office s 'est oeeupli de les loger ~ Beyroutb;
il a affrlitli un avion et ouvert ~ Ath~nes un bureau de
transit charg~ de les diriger sur d'autres centres en
Europe.

39. Mals, outre ces d~penses ~ventuelles, l'Office a
dQ faire face h de lourdes dlipenses suppllimentaires
~ la suite des r~cents livlinements survenuS enEgypte
et ~ Gaza. Le tableau sUivant, sans @tre d'une prlici.
sion rigoureuse, donne une idlie de l'ordre de gran
deur des d~penses dlij~ contractlies, pour lesquelles
aucun crlidit n'est inscrit au budget actuel puisqu'elles
litaient impr~vistbles,et pour lesquelles il faudra done
des cr.~dits suppMmentaires. Ces d~penses risquent
fort d'l:!tre beaucoup plus lilevlies.
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D~penses suppl~mei1tairesjusqu' a. ce jour

g) Pertes de fournitures, de mater-iel et d'installations ~ Gaza, ~ Port-Bald et en
transit par suite des operations militaires, du pillage, d'incendies, etc.•..•...

Q) Frais supplementairea pour l'acquisition des fournitures d'urgence desttnees a
Gaza (difference entre le coat effectif et le collt normal) • • • . . . . • . . . • . • .•.

£} Frais de transport, de Port-Bald a Hai'fa, de certaines fournitures destmees a
Gaza 0 g •

cD Frais supplementatres pour le transport de fournitures de Beyrouth a Gaza (diffe
rence entre le cont effectif et le cont normal) ••...•.•.....•..•..•.•..

!l) Depenses occastonneea par le deplaeemeut des agents de Gaza et des personnes a
leur charge • • • . • • . • . • . . . . . • • . . . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . • • . . 0 • • •

f) Depenses occastonnees ailleurs qu'a Gaza par le deplacement des agents et des
personnes a leur charge.....•...........•.....•....•.......•..

![) Depenses diverses •.•••.••.•...•..•....•................•...

Total des depenses supplementatres a ce jour. • • . • . • . • • • • • . e • • • • • •••
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40. Le Directeur pr~sume que des cr~dits speciaux
seront prevus pour couvrir ces d~penses exception
nelles, Toutefois, il esttme de son devoir d'appeler
1'attention de I 'Assemblee g~n~rale sur les derniers
renseignements disponibles Y au sujet des contribu
tions' au budget ordinaire de l'Office et d'inviter les
Etats Membres ~ tirer des ~v~nements de Gaza les
conclusions qui s'imposent. Qu'ils se trouvent ~ Gaza
ou ailleurs, les rMugil\s de Palestine se constderent
comme 11"1' puptlles des Nations Unies. Depuis huit
ans, leur niveaa de vie est fonction des contributions

Y Voir le compte rendu de la 51eme seanceduComite de negoctanon
des fonds extra-budgetaires (A/AC.62/SR.51. 21 decembre 1956).

6

volontaires d'un petit nombre dtEtats qui ont per
~ 1'Office, agissant au nom de 1'Assembl~e g~n~r

des Nations Unies, de d~penser pour 1'entretien
r~fugies moins de 30 rlollar~, par an et par perso
Maintenant que la crise r~cente a attir~ 1'attention
monde sur les problemes du Proehe-Ortent et lu
permis de mieux se rendre compte ~ quel point il
neoessatre de leur trouver une solution, les Memb
de 1'Organisation des Nations Unies devraient say
que, si des contributions suffisantes ne sont pas bi
t6t souecrttes et ne sont pas versees ~ temps, 1'Off"
se trouvera dans 1'obligation de r~duire les maig
prestations qu'Il a fournies jusqu'~ present, ce
stgnifiera pour quelque 900.000 pezsonnes une mise
et des souffrances extremes.
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